COUR D’APPEL DE RENNES

DEUXIEME CHAMBRE

ARRET DU 26 SEPTEMBRE 1989

RG n°176-89

Affaire : SA FLANDRIA c/ TERRIEN

Considérant que la S.A FLANDRIA et François HERVOUET en sa qualité d'administrateur au redressement judiciaire de cette Sté, devenu commissaire 4 l'exécution du plan de cession, ont régulièrement interjeté appel de l'ordonnance rendue le 19 janvier 1989 par le juge des référés du Tribunal de commerce de NANTES qui, saisi à leur encontre ainsi qu'à l'encontre initialement de Vincent DOLLEY, pris en sa qualité de représentant des créanciers, par une dame Denise BROCHARD veuve TERRIEN, d'une demande en paiement d'une provision et en déclaration d'ordonnance commune au représentant des créanciers, a déclaré l'ordonnance commune et opposable à ce dernier et les a condamnés solidairement à payer à la demanderesse la somme de 40.000 francs à titre de provision avec intérêts au taux légal à compter de l'assignation, outre celle de 3 000 francs par application de l'article 700 du nouveau code de procédure civile ; 

Considérant que relevant que le contrat de prêt avait été signé entre les parties le 15 juin 1984, et retenant qu'aux termes de l'article 55 de la loi du 25 janvier 1985, le jugement d'ouverture du redressement judiciaire arrêtait le cours des intérêts légaux et conventionnels, ainsi que tous intérêts de retard et majorations, à moins qu'il ne s'agisse des intérêts résultant de contrat de prêt conclus pour une durée égale ou supérieure à un an ou de contrats assortis d'un paiement différé d'un an ou plus, les premiers juges ont estimé qu'il convenait de faire droit à la demande qui entrait dans le champ d'application de cet article

Considérant que critiquant l'interprétation faite par le premier juge de l'article 55 de la loi précitée et soutenant que cet article permet de liquider les créances résultant d'intérêts nés à l'occasion de contrats de prêts pour une durée égale ou supérieure à un an, mais ne rend aucunement ces intérêts exigibles, les appelants concluent à l'infirmation de l'ordonnance et à la condamnation de la dame TERRIEN au paiement d'une somme de 5 000 francs par application de l'article 700 du nouveau code de procédure civile

Considérant que se référant au versement amiable effectué par l'administrateur, d'une provision de 30.000 francs postérieurement à l'ouverture de "la procédure collective", et prétendant que l'article 55 de la loi de 1985 prévaut sur l'article 37 de cette même loi et, subsidiairement, en tout état de cause, que la volonté de l'administrateur de poursuivre le prêt est démontrée par le versement amiable de la somme de 30 000 francs à titre de provision sur les intérêts, et invoquant pour le surplus le montant de sa créance qui s'élève au 3 septembre 1988 à la somme de 975 000 francs en principal et intérêts et à 93 873,34 au 22 juin 1988 en ce qui concerne les seuls intérêts, la dame TERRIEN demande la confirmation de l'ordonnance et la condamnation des appelants à lui payer la somme de 4 000 francs pour les frais irrépétibles qu'elle a dû engager devant la Cour ;

Considérant que pour plus ample exposé des faits, de la procédure ainsi que des fins et moyens des parties, la Cour se réfère aux énonciations de l'ordonnance et aux conclusions déposées ;

SUR CE

Considérant que l'article 55 de la loi du 25 janvier 1985, qui prévoit que le cours des intérêts résultant de contrats de prêts conclus pour une durée égale ou supérieure à un an, n'est pas arrêté par le jugement d'ouverture de redressement judiciaire, ne déroge point à l'article 47 de la même loi qui énonce que le jugement d'ouverture suspend ou interdit toute action en justice de la part de tous les créanciers dont la créance a son origine antérieurement audit jugement et tendant notamment à la condamnation du débiteur au paiement d'une somme d'argent

Considérant en l'espèce que le prêt consenti par la dame TERRIEN à la Sté FLANDRIA pour la somme de 900.000 francs, pour 9 années, moyennant un intérêt de 14 % l'an, résulte d'un acte authentique en date du 15 juin 1984 ;

Que la Sté FLANDRIA a été mise en redressement judiciaire par un jugement du Tribunal de commerce de NANTES du 16 novembre 1987

Qu'il s'ensuit que la créance invoquée étant antérieure au redressement judiciaire, la possibilité de prononcer une condamnation est exclue même en ce qui concerne les intérêts, et il en est ainsi de celle consistant à allouer une provision, qui équivaut en réalité au prononcé d'une condamnation

Que le premier juge ayant fait une inexacte application des règles de droit aux faits de la cause, sa décision sera infirmée et la dame TERRIEN, qui devra du fait de cette infirmation supporter les dépens de première instance ainsi que ceux d'appel ne peut bénéficier des dispositions de l'article 700 du nouveau code de procédure civile 

Que l'équité commande par contre de faire droit à la réclamation des intimés en application des dispositions de cet article en leur allouant la somme de 5 000 francs

PAR CES MOTIFS,

La Cour

Accueille l'appel

Infirme l'ordonnance

Statuant à nouveau,

Déboute Denis BROCHARD veuve TERRIEN, de toutes ses demandes ;

La condamne à payer à la SA FLANDRIA et à François HERVOUET, en sa qualité de commissaire à l'exécution du plan, la somme de 5 000 francs par application de 1 'article 700 du nouveau code de procédure civile ;

La condamne aux dépens qui seront recouvrés conformément aux dispositions de l'article 699 de ce code.

